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ARRETE 
Imposant des prescriptions complémentaires à la société CHAUX de la TOUR située à ENSUES LA REDONNE (13820) 

  

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D'AZUR PREFET DES BOUCHES DU RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

  

Vu le code de Penvironnement et notamment son titre 1% qu livre V, 

Vu le décret n° 2007-2979 du 15 mai 2007 approuvant Je plan national d'affectation des quotas d'émission de gaz à erets de sers pour ja période 2008-2012, 

Vu le décret n° 2006-1454 du 24 novembre 2006 modifiant la nomenclature des installations classées (sources radioactives}, 

Vu l'arrêté du 31 mai 2007 modifié fixant la liste des exploitants auxquels sont affectés des quotas d'émission de gaz à effet de serre et le montant des quotas affectés pour la période 2008-2012, 
Vu l'arrêté du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 codifié et ses circulaires d'application, 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la Consommation d'eau, ainsi qu'aux émissions de toutes natures des installations classées pour la protection de l'environnement, 
Vu le document « Best available techniques Reference de l'industrie du ciment et de la chaux » (décembre 2001), 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin RMC, 
Vu l'arrêté préfectoral du 9 juillet 2008 approuvant Je plan cadre « Sécheresse » du département des Bouches-du-Rhône, 

ul.
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Vu les arrêtés préfectoraux autorisant et réglementant l'exploitation d'installations classées pour la 

protection de l'environnement par la société CHAUX DE LA TOUR dans son établissement CHAUX DE LA 

TOUR sis 1 chemin des Chaux de la Tour à ENSUES-LA-REDONNE, 

- arrêté préfectoral n° 357-1969 du 27/08/1969 

- arrêté préfectoral n° H29/69 du 13/08/1969 

- arrêté préfectoral n° 106 du 9/12/1974 

- arrêté préfectoral n° 87-34/86-86 du 02/04/1987 

-__ arrêté préfectoral n° 87-95/35-87A du 19/06/1987 

-_ arrêté préfectoral n° 96-351/103-1995A du 26/11/1996 

- arrêté préfectoral n° 2003-160/46-2003A du 27/05/2003 

-__ arrêté préfectoral n° 6-2006A du 21/02/2006 

-_ arrêté préfectoral n° 2008201PC(064.01622) du 10/07/2008, 

Vu le bilan de fonctionnement complété, établi en date du 12 février 2008 par la société des CHAUX 

de LA TOUR, relatif aux installations exploitées sur les communes de CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES 

et ENSUES-LA-REDONNE, 

Vu la déclaration d'antériorité établie par la Société Chaux de la Tour en date du 4 décembre 2007 

concernant la détention de sources radioactives scellées, 

Vu l'étude sur la maîtrise des prélèvements d'eau et des rejets aqueux pour la prévention des 

risques de sécheresse transmise à l'inspection des installations classées en date du 1% avril 2009, 

… Vu le rapport et les propositions en date du 3 juillet 2009 de l'inspection des installations classées, 

Vu l'avis en date du 10 septembre 2009 du Conseil Départemental de l'Environnement et des 

Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) au cours duquel le demandeur a été entendu, 

Vu le projet d'arrêté complémentaire porté le 25 septembre 2009 à la connaissance du demandeur, 

Vu les observations formulées le 6 octobre 2009, par le demandeur à la suite de la notification du 

projet d'arrêté, 

Considérant que la Société Chaux de ia Tour exploite depuis 1969 sur les communes de 

CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES et ENSUES LA REDONNE une unité de fabrication de chaux pour 

laquelle elle est autorisée au titre de la législation des installations classées par les arrêtés successifs 

susvisés, 

Considérant qu'en vertu de l'article R.512-31 du Code de l'Environnement, des arrêtés 

complémentaires peuvent être pris sur proposition de l'Inspection des Installations Classées, après avis du 

Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires et Technologiques, afin de fixer des 

prescriptions additionnelles pour protéger les intérêts visés par l'article L.511-1 du Code de 

l'Environnement, ‘ 

Considérant qu'en vertu de l'article L.220-1 du Code de l'Environnement, il appartient à l'Etat, aux 

collectivités territoriales et à leurs établissements publics ainsi qu'aux personnes privées, de concourir à 

une action d'intérêt général consistant à prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les pollutions 

atmosphériques et à préserver la qualité de l'air, 

Considérant que les objectifs et les principes de la politique communautaire en matière 

d'environnement, tels que définis à l'article 174 du traité, visent notamment à la prévention, à la réduction 

et, dans la mesure du possible, à l'élimination de la pollution, en agissant par priorité à la source, ainsi 

qu'à assurer une gestion prudente des ressources naturelles, dans le respect du principe du ” pollueur 

payeur "et de la prévention de la pollution,



partout où cela est réalisable, les émissions dans l'atmosphère, les eaux et les sols, en Prenant en compte 
la gestion des déchets, et lorsque cela s'avère impossible, de les réduire à un minimum afin d'atteindre un 
haut niveau de protection de l'environnement dans son ensemble, 

Considérant la nécessité de continuer de réduire les émissions de polluants atmosphériques pour 
améliorer la: protection de la santé humaine et de l'environnement, afin notamment de se protéger des 

effets nuisibles provoqués par l'acidification, l'eutrophisation et [a formation d'ozone froposphérique, 

Considérant que l'inspection des installations classées doit établir toute mesure permettant de limiter 
les prélèvements d'eau des entreprises et leurs rejets dans les Milieux tout en préservant au mieux les 
activités industriélles, 

Considérant que l'article 58 de l'arrêté ministériet du 2 février 1998 permet à l'inspection des 
installations classées de réaliser des contrôles à tout Moment, c'est à dire de façon « inopiné », 

Considérant qu'il convient de mettre à disposition des organismes les informations nécessaires à 

leur intervention sous une forme appropriée, 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article R.512-45 du code de l'environnement, 
l'exploitant présente périodiquement un bilan de fonctionnement de l'installation afin de permetire au 

Préfét de réexaminer et, si nécessaire, d'actualiser lés conditions de l'autorisation, 

Considérant que le bilan de fonctionnement SuSvisé, présenté paf l'exploitant n'a pas mis en 
évidence de non-conformité réglementaire : a démontré que les meilleures technologies disponibles sont 
mises en Place ; que, toutefois, une actualisation des Prescriptions de l'arrêté d'autorisation, selon les 

dispositions ‘de l'article R 512-314 du. code de l'environnement, est nécessaire compte tenu des 
Performances réelles des installations, au regard des meilleures technologies disponibles et des 

prescriptions nationales, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,



ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 111,1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société: CHAUX DE. LA TOUR dont le siège social est situé 1 chemin des. Chaux de la Tour 13820 

ENSUES-LA-RÉDONNE est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à 

exploiter sur le territoire des communes de ENSUES-LA-REDONNE et CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES, 

au 1, chemin des Chaux de la.Tour - 13820 ENSUES-LA-REDONNE, les installations détaillées. dans les 

articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux antérieurs rappelés ci-après sont modifiées et remplacées par les 

prescriptions du présent arrêté : 

- arrêté préfectoral n° 357-1969 du 27/09/1969 

- arrêté préfectoral n°2003-160/46-2003A du 27/05/2003 

- arrêté préfectoral n° 6-2006A du 21/02/2006 

ARTICLE 41.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 

DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux .prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées. soumises . à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sônt pas régies par le présent 

arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES. INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

* F Rubrique | Alinéa | AS, À, : Libellé de la rubrique (activité) Nature de Critère de Seuil du | Volume 

DC, D, ° l'installation classement critère autorisé 

NC 

1432 2-a À [stockage de liquides inflammables visés à la] 150 m3 de RPB Capacité 100 m3 184 m3 

rubrique 1430 : {catégorie B) |équivalente 

&) représentant une capacité équivalente] 50m3 de FOD- [totale 

totale supérieure à 100 m° (catégorie C) 
300 m3 de FOL 
{catégorie D) 
20m3 de FOD 

(catégorie C) 

Capacité 
équivalente : 184 

mâ 

1434 2 À liquides . inflammables (installation de] Installation de = 

remplissage ou de distribution) remplissage de 

2.. installations. de chargement ou de! combustibles 

déchargement. desservant : un dépôt .de liquides 

liquides inflammables soumis à autorisation                    



  
2520 

2515 1 

1715 

1434 

1530 

2160 

2930   
. |] 

| E 

A |Ciments, chaux, plâtres (fabrication de), la} Fabrication de |Capacité de}5 ti 1600 ti 
Capacité de production étant supérieure à 5 t chaux production 200000 tan 

  

     

     

    

     

  

   

   
     
   

   

  

    
     

         

  

     

  

   

            

         

  

    
     

  

       

    

   

   
   
   

  

      

    Sceliées de 
Cs137 de 

./550MBa chacune 

fabrication, transformation, Conditionnement, 

    

    
  installations mentionnées à {a rubrique 1735, installations nucléaires de base 

  

a.
 

œ a 

    

          
sécurité en matière nücléaire ‘ et. des installations nucléaires de base secrètes telles que définiès par l’article 6 du décret n° 20041. 592 du 5 juillet 2001 
1. La Valeur de Q est égale où Supérieure à 10 

   

     
     

  

   

  

    

ompréssion (installations 
des pressions effectives 

Compression 
d'air 

50 KW }400 kw 

      Puissance 400 
kW 

            

      Poste de 
distribution de 
FOD - débit 

équivalent 0,36 

        

Débit équivalent] 7 ms/h 0.36    

   

  

    
      

    
Bois, Papier, carton . ou 
combustibles analogues (dépôts de) La quantité stockée étant inférieure à 1000 

   matériaux 

        

   

    Matériaux . 
combustibles 

Station de transit Volume stocké 5000 M3 |4760 m3 ,] de chaux, 22 
silos de capacité 
totäle 4760 m3 

Ateliers - de réparation et d'entretien de Atelier de Surface totale 2000 m2 1328 m2 
véhicules -et engins à moteur, Y compris les réparation activités de cârrosserie et de tôlerie. d'éngins 1.. Réparation. et entretien de véhicuies et engins à moteur : 
La surface de l'atelier étant inférieure à 2 600 m2 1 

      

   

   

   dégageant des poussières inflammables 1. En silos où installations de stockage : si le volume total de Stockage est inférieur à 

    

    

  

   

      

  

   

        

    
    

Broyage, concassage, criblage, ensachage, Concassage, Puissance 1100 kW 
pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange criblage et totale installée 
de pierres, cailloux, : minerais et ‘autres transport des Produits minéraux naturels ou artificiels matériaux : ñ ï 

950 kW 

Atelier l'installation étant : d'ensachage : 1. Supérieure à 200 kW 150 kW 
Puissance totale : 

- 1100 kW Substances radioactives (préparation, 6 souïces Valeur de à 10° 3:3 10 

  

  À (Autorisation) où AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou DC (Déclaration avec contrôle périodique)ou D 

(Déclaration) ou NC {Non Classé). 
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Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionriement, le Volume des. installations ou les 

capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 4.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

  

Communes :. | Parcelles Lieux-dits 

Ensuès-la-Redonne 2674 section C Vailon de la Fos 

Chêteauneuf-les-Martigues 373 section C Pas de la Fos     
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées âveé leurs références sur le plan de situation 

de l'établissement annexé au présent arrêté. (annexe n°1) 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface 

concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 54 000 m?. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 

suivante : 

- _uneinstallation permettant l'approvisionnement des fours en calcaire et dolomie, 

- des installations de broyage, concassage et criblage, 

- 8 fours de type Maertz verticaux, de capacité unitaire égale à 200 t/, 

_ 22 silos dé calcaire, dolomié, chaux vive calcique ou magnésienne et chaux hydratée, 

-__ 4 silos de 400 m3 pour stocker de la biomasse, 

- un stockage extérieur de sciure de bois inférieur à 1000 m3, 

-. un atelier d'ensachage, puissance 150 KW, 

- . un hangar de stockage de chaux en sacs, 

- - des installations de stockage de combustibles dans des réservoirs aériens (150 m3 d'hydrocarbures de 

1ère catégorie, 50 m3 de fuel léger et 300 m3 de fuel lourd n° 2), : 

= des compresseurs d'air comprimé et de réfrigération, 

- . des groupes hydrauliques, 

- des substances radioactives en sources scellées, 

- des ateliers de maintenance et des vestiaires, 

- une cuve souterraine FOD de 5 m3, 

= une cuve aérienne de FOD de 15 m3 êt un poste de distribution, 

- un laboraioire, 

- des bureaux. 

ARTICLE 1.2.5. COMBUSTIBLES AUTORISES 

Les combustibles autorisés pour l'alimentation des fours à chaux sont : 

- le gaz naturel, 

__- les combustibles sains résultant de la biomasse : pépins de raisins et sciure de bois, 

-_ Je fioul lourd et le résidu de pétrole brut (RPB), - : 

Le RPB est un combustible de substitution en provenance d'une installation. de traitement 

d'hydrocarbures placée sous lé régime de l'usine exercée au titre de l'article 165 du code des douanes 

(spécifications douanières du fioul oil). 

 



ll présente les Caractéristiques suivantes : 
- Densité à 15°C: 0.85 a 0.95 kg/l 
- PCI compris entre 9600 à 10400 Kcal/kg, 
- Teneur en soufre < à 2%, 
: Eau <2%, 
-  Chlore total <0.5% (absence de chiore organique), - PCB < 20 mg/kg, 
- Métaux lourds : V+ Hg +Mo+ Cd'+ Pb < 200mg/kg. 

L'exploitant réalise régulièrement des contrôles. des caractéristiques, les résultats sont portés sur un 
registre tenu à. la disposition de l'inspection des installations classées et sont transmis dans le rapport 
annuel visé à l'article 9.4.1 du présent arrêté. Les contrôles portent sur : - Une fois/semaine : contrôle du PCI (contrôle interne), - une fois/2 mois : contrôle du PCI, teneurs en Soufre, Chlore, Eau, densité, facteur d'émission de CO2, Carbone, Hydrogène, 

. - Une fis/an: Métaux lourds 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 
ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois äns ou n'a pas été exploitée durant déux années Consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 
ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES Sans Objet. 
‘ 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 
ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur Voisinage, 
et de nature à entraîner un Changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est 

| Portée avant sà réalisation à Ja Connaissance du Préfet avec tous lès éléments d'appréciation. ‘



ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue 

à l'article R 512-338 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 

Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 

engagés à cette occasion sont supportés par Fexploitant. 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Toût transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures des articles R 512-74 à R512-79 du code de l'environnement, lorsqu'une 

installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois au moins 

avant celui-ci. La notification prévuie ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt 

de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

= - l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé conformément aux 

dispositions des articles R512-75 et R512-76 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 

actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 

visés à l'article L. 511-1; dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits 

actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en 

activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture 

de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 

juridiction administrative.



CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en Vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

    

    
  

  

  

  

  

  

  

   

  

    

   

  
30/05/05 

[ Dates 
Textes 

19/12/08 | Arrêté du 19/12/08 fixant les règles générales et prescriptions techniques applicables aux Stations-service soumises à autorisation sous la rubrique n° 1434 (Installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables ’ 18/04/08 |. Arrêté du 18 avril 2008 modifié relatif aux réservoirs enterrés de liquides intlammables et à leurs équipements annexes Soumis à autorisation où à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 31/03/08 | ‘ Arrêté du 31 mars 2008 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le cadre du Système d'échange de quotas d'émission. de gaz à effet de serre 
15/01/08 |. Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à Ja protection contre la foudre de certaines installations classées 

: : 31/01/08 | Arrêté relatif à la déciaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation : 29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de ja probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des Conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
29/07/08 | ” Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 rélatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et Concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au Programme national d'action contre la Pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets     

  20/04/05 

20/04/05 

  

   
Décret n° 2005-3768 du 20 avril 2005 relatif. au Programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines Substances dangereuses 

  

    

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

29/06/04 |. Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu. par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié 
29/03/04 | - Arrêté relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de Produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables modifié par l'arrêté du 23 février 2007 17/07/00 | ‘ Arrêté du 17 juillet 2000. pris en &pplication de l'article 17-2 du décret no 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié {bilan décennal de fonctionnement } 10/05/00 | Arrêté du 10 mai 2000 relatif. à Ja prévention des ‘accidents majeurs. impliquant des substances ou dés préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 22/06/98 |‘ Arrêté du 22 Juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes 

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées Pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à ja limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement | 
10/05/93 | Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles Parasismiques applicables. aux installations soumises à la législation sur les installations classées - 03/05/93 |‘ Arrêté du 3 mai 1993 relatif aux cimenteries 
10/07/80 | . Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dahs les eaux souterraines LL 
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04/09/87 | . Arrêté du 9 septembre 1987 relatif à l'utilisation des PCB et PCT 
  

04/09/86 | Arrêté du 4 septembre 1986 relatif à la réduction des émissions atmosphériques 

d'hydrocarbures provenant des activités de stockage 

20/08/85 | Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 

installations classées. 

  

  

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980. portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations'classées susceptibles 

de présenter des risques d'explosion 
  

05/07/77 | Arrêté du 5 juillet 1977 relatif aux visites et examens approfondis périodiques des installations 

consommant de l'énergie thermique 
  

09/11/72 | Arrêté du 9 novembre 1972 relatif à l'aménagement et l'exploitation de dépôts d'hydrocarbures 

liquides 

Prescriptions de l'arrêté type rubrique 361 (installation de compression ou de réfrigération) 
          

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la régiementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour là commodité de voisinage, la. santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de. la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes. de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.
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CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves Suffisantes de produits ou matières Consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu Propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter Ja dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, Papiers, boues, déchets, .. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, sont mis en place en tant que de besoin. 

Article 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I! précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou‘un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long terme. Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION 
DE L’INSPECTION ‘ 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivanis : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
-. les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les. prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par Un arrêté d'autorisation, : ' - les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, tous lès documents, Enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés. dans le présent arrêté : ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la Sauvegarde des données. : ‘ 
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Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années 

au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Article 4.2.5 Contrôles caractéristiques RPB Voir détail 

Article 5.1.7 Test lixiviation déchets de filtration Avant tout stockage dans la carrière 

Article 9.1.2 Mesures comparatives Arinuelle 

Article 9.2.1 Auto surveillance des rejets atmosphériques Minimum annuelle et à chaque nouveau combustible 

biomasse 

Surveillance retombées de poussières 2 fois/an 

Article 9.2.2 Relevé des prélèvements « Eau » Mensuel - journalier en cas d'arrêté de restriction 

d'usage d'eau 

Article 9.2.3 Auto surveillance des rejets eau Avant chaque vidange du bassin, au minimum 
annuelle 

Article 9.2.4 Niveaux sonores Tous les 3 ans 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Atticle. 1.7.1 Porter à connaissance Avant toute modification notable 

Aïticle 1.7.5 Changement d’exploitant Dans le mois qui suit le changement 

Article 1.7.6. Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

Atticle 2.5.1 Fiche G/P Dans les meilleurs délais 

Rapport d’incident/accident 15 jours (sur demande de l'inspection) 

Articles 7.5.5.1 | Etude dimensionnement bassins de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté 
confinement-orage 

Article 8.1.3.4 | Bilan sources radioactives Tous les 5 ans 

Article 8.1.3.2 Déclaration personne responsable (sources) Dès notification, après chaque modification 

Article 8.2 Dossier technique « contrôles inopinés Air » 2 mois à compter de la notification du présent arrêté 

Article 9.3.2. Résultats d'auto surveillance, contrôles, Dans le mois qui suit leur réalisation 
mesures annuelles, mesures comparatives 

Article 9.4.1. Bilans et rapports annuels Annuel (1° avril) 

Déclaration annuelle des émissions Annuelle (18 février) 
  

Article 9.4.1.   Bilan de fonctionnement   Tous les dix ans - Prochaine échéance 2017 
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    TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant preñd toutes les dispositions nécessaires dans [a Conception, l'exploitation et l'entretien des installätions de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, ÿ Compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies Propres, le développement de techniques de valorisation, la collècte sélective et le traitement des effllents en fonction de .leurs Caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne Poürront assurèr pleinement leur fonction. Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être Conçues, exploitées et entretenues de manière : - à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est Susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrêtant les installations concernées. ° 
à 

consignes d'exploitation de l'ensemble. des installations comportent explicitement les contrôles à 

Les 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d’entrétien, de façon à perméttre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce Cas, les produits brülés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour là santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une Surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 
ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécéssaires sont prises pour que l'établissement ne Soit pas à l'origine de gaz odorants, suscéptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la Sécurité publique. Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie dans des bassins de Stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. 
ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de Matières diverses : 
- . les voies de circulätior et aires de Stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) convenablement nettoyées et arrosées autant que de besoin, sans préjudice des dispositions du chapitre 4,1. 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent Pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhiculés doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises én lieu et place de celles-ci.  
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ARTICEE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvéruients sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 

de manipulation, transvasement, transport: de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire {es envols de poussières. 
Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 
ailleurs .la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombré aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur 
traitement avant rejet (protection des filtres à manches...). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans touté la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de 

ces conduits est tel qu'i ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 
ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum lascension des gaz dans l'atmosphère. La partie 
terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les rêglés de l'art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesuré du possible, captés à la source et canalisés, 

sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des 
normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demandé de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes 
de ces incidents et les remèdes apportés sont égalèment consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

Installations 
s ïÈ 2 issance ou capacité i ï éristi N° de conduit raccordées Puiss: p: Combustibles autorisés Autres caractéristiques 
  

1 Four n°1 200 ti - : Gaz Naturel 

- : Fioul lourd /Résidus 
de pétrole brut 

Biomasse seule ou en 
mélange avec d'autres 

combustibles 
  

2À Four n°2 - 200 tj - . Gaz Naturel 2 conduits pour le four n°2 
: . -  Fioul lourd /Résidus 

2B ‘ de pétrole brut 

Biomasse seule ou en 
mélange avec d'autres 

combustibles 
  

  
3 Four n°3 200 ti - Gaz Naturel 

- Fou lourd /Résidus 
de pétrole brut 

- Biomasse seule ou 
en. mélange avec 
d’autres combustibles         
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4 Sortie filtre Puissance ventilateur :15 kW - 
hydrateur 

5 Sortie filtre Puissance ventilateur :75 kW - 
atelier chaux 

vive 

  

      

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

Hauteur Diamètre Débit nominal en Nm3/h | Vitesse mini d'éjection en mis en m en m 

Conduit N° 1 38 0.64 27 000 8 Conduit N 2A 38 08 13 500 5 Conduit N 28 38 08 13 500 5 Conduit N°3 38 0.8 27-000 8 Conduit N°4 38 05 8 000 8 Conduit N°5 3 | E 37 000 7           
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température. (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'éau (gaz secs). 

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 
- à une teneur en O; ou CO, précisée dans le tableau ci-dessous. 

Fours à Chaux 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Concentrations instantanées en. mg/Nm° Const: Ge content 2,8 ont bars ou | naturel ° Combustibles : Fioul / RPB ou en mélange 
Concentration en O; de référence 11% d'O 11% d'O 11% d'O; Poussières 30 30 ‘ 30 
SO: 

10 100 10 NOX en équivalent NO: 100 100 500 co 50 400 200 © COVNM (exprimés en carbone fotal} 10 50 . 50 HCI 
5 5 5 

HF 2 
Métaux 

- AS+Sb+Te 0.5 0.5 0.5 - - Pb et composés 1 1 1 H -Sb+Cr+Co+Cu+Mn4Ni+V+Zn L 5 5 5 --Hg 0.05 : 0.05 : 0.05 Dioxines et Furannes - 0.1 10° 0.1 10° 
    
  

(1) Les valeurs limites d'émissions, repérées {}, sont fixées sur la base des meilleures technologies disponibles compte tenu des types de combustibles (RPB et biomasse). L'exploitant s'engage dans une démarche d'optimisation visant à  



Autres rejets 

  

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduits n° 4,5 
  

Concentration en O: de référence 21% d'O2 
  

Poussières     30     

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés 
dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Conduits n°1, 2, 3 Conduits n° 4, 2,3 Conduits n°.1, 2, 3 

Combustible : Gaz Combustibles : Fioul- } Combustible : biomasse 
naturel RPB seule ou en mélange 

Flux Kg Kg/h Kgrh 

Poussières 0.81 0.81 0.81 

So2 0.27 2,7 0.27 

NOx 27 27 43.5 

CO 1.35 10.8 5.4 

COVNM 0.27 1.35 1.35 

HCI 0.135 0.135 0.135 

HF 0.054 0.054 0.054 

AS+Sb+Te 0.014 0.014 0.014 

Pb et composés 0.027 0.027 6.027 

SO COrGurMRENI 0.135 0.135 0.135 

Hg : 0.136107 - 0.185 10 ? * 0.135 10 7 

Dioxines et Furannes 2.7 10° 2.710       
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  TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre Un incendie ou aix exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

    

   

  

  

   
        

Prélèvement 
Origine de la Nom de là masse Coordonnées Prélèvement joie en Profondeur Débit ressource eau où de la | Lambert I} maximal annuel m3/our {en mètres) maximal commune du réseau | étendues (en m) (m3) (calculé sur {m3/h) 

! 365 jours). Forage n° 1 Nappe phréatique X = 830994 55 000 17 m3/h y = 1822168 220 Forage n° 2 Nappe phréatique X= 831216 25 000 19 m3/h y = 1822053 
Réseau public | Ensuës-fa-Redonne - 1 000 - - 

{consommation L 
prévisionnelle)         

    

Les usagés de l’eau-concernent : 
-  L'hydratation de la chaux 
- . L'alimentation des rampes d’aspersion des camions 
-  L'arrosage des pistes pour la lutte contre les envols de poussières (voies usines et pistes Carrière) - L'alimentation en eau sanitaire 

ARTICLE 4,1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 
Les ouvrages de prélèvement dans les Cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. Leur mise en place est Compatible avec les dispositions. du'schéma directeur d'aménagement et de gestion des éaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

ARTICLE 4,1.3, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau Potable 
Un ou plusieurs réservoirs de Coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de Substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 
Article 4.1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directément ou indirectement à là consommation humaine en eau feront l'objet, avant leur mise en service, d'une autorisation au titré du Code de la Santé Publique (article R 1321 et suivants). : 

4.1.3.2.1 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d'une source .de pollutién potentielle (dispositifs d'assainissement collectif où autonome, parcelle recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de Stockage...). Des mesures particulières devront être prises en 
chantier, une surface de 5 m X 5 m sera neutralisée de toutes activités où Stockages, et exempte dé toute source de pollution. - 

: 
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4.1.3.2.2 Réalisation et équipement de l'ouvrage 

La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau 
du terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 
m minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra 

être réalisée entre le tube et les terrains forés pôur colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne 
gêne cette action et devra être réalisée de façon homogène sur toute la-hauteur. 

Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d’au 
moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils seront crépinés en usine. 

La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la 
cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté. en béton de 3 m? minimum centrée sur 

l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de 

forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et 
s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel. 

L'ensemble limitera le risque de destruction du tübage par choc accidentel et empêchera les accumulations 
d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 

La.pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de 

raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d'un clapet de pied 
interdisant tout rétour de fluide vers le forage. 

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé. 

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes 
prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civilé seront 
indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle: 

Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des 
niveaux. 

4.1.3.2.3 Abandon provisoire où définitif de l'ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera sigñalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de 
transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les 
formations aquifères. 

"Abandon provisoire : 

En cas d'abandon où d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La 
protection de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

“Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables 
propres jusqu'au plus 7 m.du soi, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à - 5.m et le reste sera cimenté {de -5 
m jusqu’au sol). 

ARTICLE 4.1.4. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

En cas de situation hydrologique sensible, l'exploitant met en place les dispositions pour limiter au maximum 
les prélèvements et les consommations d'eau par des mesures appropriées comme décrit dans l'étude 

« sécheresse » de mars 2008, en particulier la consommation d'eau pour l'arrosage des pistes est limitée par 
la mise en œuvre de produits de traitement anti-poussièré. 

En cas d'arrêté préfectoral de restriction d'usage d'eau, lés prélèvements d'eau, autres que ceux destinés aux 
usages sanitaires, sont limités aux quantités définies dans le tableau ci-après. 

  

  

  

  

  

Débit maximal (m3) 
Le Nom de la masse Prélèvement LS n n 

Origine dela d'eau où de la maximal ANNUEL Objectif taux de réduction 

commune du réseau annuel (m3) | Seuil d'alerte / | Seuil de crise / Seuil d'alerte / de | Seuil de crise / crise 
de vigilance crise renforcée vigilance renforcée 

Forages f et 2 Nappe phréatique 80 000 55 000 40 000 30% 50%               

Les seuils d'alerte et de crise sont définis dans l'arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue de la préservation 
de la ressource en eau dans le département des Bouches du Rhône. - 

 



-19- 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu. à l'Article 4.3.1. ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collécte des effluents devant subir un traitement ou être détrüits et le milieu récepteur. 
Les procédés. de traitement non Susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents, 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification nofable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. . Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs | ou tout autre dispositif permettant un isolement avec là distribution alimentaire, …) - les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- lés ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle ét les points de rejet de toute nature (interne où au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont CONÇUS. et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions Physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouis ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.,2,4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Per les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe où d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les Milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de: l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commände. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
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CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICEE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

Eaux sanitaires domestiques, 

Eaux de lavage des camions, 

Eaux de procédés, 

Eaux pluviales de ruissellement. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le. bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. . 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. ‘li est interdit d'abaisser les ‘concentrations en substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 
normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marché des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception ét-la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenties, 
exploitées. êt surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion 
du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou.un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend’ les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DÉS INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant dé s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 
eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de forictionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 
mesures et contrôles de ia qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Eaux industrielles : eaux de lavage et eaux de procédés 

il n'y pas de rejet d'eaux industrielles. Les eaux de l'aire de lavage des camions. 

Eaux sanitaires domestiques : 

Les eaux sanitaires êt domestiques sont träitées par un dispositif d'assainissement non collectif,
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Eaux pluviales de ruissellement : 

Les eaux collectées sont au maximum recyclées où évaporées, elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur que si elles respectent les valeurs limites définies à l'article 4.3.12 du présent arrêté. Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par 

  

  

le présent arrêté - 1 
Coordonnées (Lambert II étendu) X=831210 et Y = 1822132 
Nature des effluents Eaux pluviales de ruissellement 
Exutoire du rejet Fossé autoroute RD9 
Traitement avant rejet décantation 
  

  
ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.6.1. Conception 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval dé celui-ci, 
IIS doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État compétent. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

43.621 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échañtillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 
Ces points sont aménagés. de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter lés interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
4.3.6.2.2. Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentativés de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou‘obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempis : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles dé dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odoräntes, = de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement où indirectement, sont susceptibles. d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 
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Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- - Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 

zone de mélange inférieure à 100 mg Pt 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE 
MILIEU NATUREL OU DANS UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE 

Sans objet. 

ARTICLE 4,3.10. EAUX DOMESTIQUES 

Les: eaux sanitaires et domestiques étant traitées par un dispositif d'assainissement autonome, les 

prescriptions techniques : réglementaires relatives aux systèmes d'assainissement non collectifs prises en 
application du Code de la Santé Publique et du Code général des Collectivités territoriales sont applicables et 
notamment celles de l'arrêté ministériel du 6 mai 1996 modifié. 

Un dossier technique et un registre permettant de vérifier le respect de ces prescriptions sont tenus à jour et à 
disposition de l'inspection des installations classées et des autorités chargées d’en assurer le contrôle. 

ARTICLE 4,3.11, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 
des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées 

vers le milieu récepteur dans les limites autorisées à l'article 4.3.12 du présent arrêté. 

Il'est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. - 

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITÉS D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des. eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 

  

  

  

  

  

  

Paramètre Concentrations 
‘ instantanées (mg/l) 

DCO 125 

COT 40 

Matières en suspension 35 
Métaux lourds 
Cd 0.1 
AS 0.05 
Hg 0.05 
Cr: 0.2 
Cu 6.5 
Pb 0.2 

Hydrocerbures totaux 10       
  

La superficie des toitures, aires de Stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisées est de : 24 000 m°.
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TITRE 5 - DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la Séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. 
Les déchets d'embailage visés par les articles R 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par .réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisäbies ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément. aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des. huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'articlé R543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article -R 543-137 à R 543-151 du code de l'environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. ‘ 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 
Les huiles usagées doivent étre remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTRÉPOSAGE INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des éaux superficielles. et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. | 
En particulier; les aires d'entreposage de déchets Susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur. des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L'INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite.  
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ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 

en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l'article 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et 
R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La 

liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L'importation ou l'exportation dé déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant 
les transferts de déchets. ‘ 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS DE FILTRATION DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les déchets résultant de la filtration des rejets atmosphériques (fines) sont recyclés au mieux par réinjection 
dans le procédé. Le reliquat peut être utilisé pour la réhabilitation de la carrière sous réserves que des tests 
de lixiviation démontrent le respect des valeurs limites suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Taux d'imbrülés <5% 

Fraction soluble <5% 

Hg < 0,2 mg/kg NFT 90113 

Pb < 10 mg/kg NFT 90112 ou NFT 90119 

Cd < 1 mg/kg NET 90112 ou NFT 80119 

AS <2 mg/kg NET 90026 

CF | < 1,5 mg/kg NFT 90043 

S04* < 10 000 mg/kg NFT 90009 ou NFT 90042 

COT .. <1 500 mg/kg NFT 90102 
  

En cas de non respect de ces valeurs limites, les déchets sont envoyés vers une filière de traitement 
autorisée. 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543- 
72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de 

l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, 

aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.0. du 21 juillet 1994).
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du’ 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans Fenvironnement par les installations relevant du livre V - titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables: 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les. engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pôur le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. : 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, häâut-parleurs ….) gênant pour le: voisinage est interdit sauf si léur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période allan Emergence admissible pour la période les zones à émergence réglementée (incluant le bruit del de 7h à 22h, Sauf dimanches et jours fériés allant de 22h à 7h, ainsi que les l'établissement) 
dimanches ef jours fériés Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 5dB(A) 4dB(A) Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 de)       
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour lés différentes périodes de la jourriée : : 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant dé 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60dB(A) :         
  
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrér une émergence Supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité dés biens ou des personnes, lés points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniqués annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L’ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes 
dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques 
codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être. à l'origine d'incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées 

ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 
jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tañt que 

de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils 
existent. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs 
identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles 
d’affecter les dites installations 

I transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la 
sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des 
périmètres ou à la näture des risques. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 
règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins un accès de secours le plus judicieusement placé pour éviter d'être exposé aux effets d'un 

phénomène dangereux, est en permanence maintenu accessible de l'extérieur du site pour les moyens 
d'intervention. ‘ 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente 
des personnes présentes dans l'établissement. Les installations sont clôturées et toutes les issues sont 
fermées à clef en dehors des heures d'exploitation.
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Article 7.2,1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

rayon intérieur de giration : 11 m 
hauteur libre : 3,50 m 

résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôlé dans la 
prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis 
des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de. produits susceptibles en cas d'accident de générer des 
dangers pour les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement, toutes les parois sont de 
propriété REI120. Les percemenits ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple 
pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu 
équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de clapèts 
coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et muniés d'un dispositif de 
fermeture automatique qui peut être commandé de part et d'autre. du mur de séparation des cellules. La 
fermeture automatique des portes coupe-feu n’est pas gênée par des obstacles. 

Les parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture est 
recouverte d'une bande de protection incombustible de classe A1 sur une largeur minimale de 5 mètres, de 
part et d'autre des parois séparatives. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

‘Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 
normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui. mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

À proximité d'au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de 
couper l'alimentation électrique pour chaque cellule. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont 
accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un 
mur et des portes coupe-feu, munies d’un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré 
REI 120 et El 126. ‘ 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercuré, l'exploitant prend toute 
disposition pour qu'en cas d’éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 
ls sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d'être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les’ installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque 
d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques: d'explosion est porté à la 
connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant-et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles. susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles.
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ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.5. SEISMES 

Les installations présentant Un danger important pour les intérêts visés. à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par 
l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Sans objet. 

ARTICLE 7.2.7. CHAUFFERIE 

Sans objet. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou 
de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences domimageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- … l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; - 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

I est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 
permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervénants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.
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ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. ‘ 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « Permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 
Le « permis d'intervention » et éventuellément le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés. par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit étré effectuée par l'exploitant ou son réprésentant ou le représentant de l’'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume Supérieur à 800 1 portent de. manière trés lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le . Symbole de danger défini dans la réglementation relative. à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de Stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des éaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, -__ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimüm:ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention. est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il'en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.  
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Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans ie réseau d'assainissement ou le milieu 
naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptiblés d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles ‘et 
souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages témporaires, avant recyclage ou élimination dés déchets considérés comme des substances 
ou préparations dangereuses, sont réalisés $ur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour là 
récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4. RÉSERVOIRS 

 L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que leS volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou. des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des 
parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides {ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs ‘sont équipés. de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.
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ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée, - 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima de : 
- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par le réseau incendie de la ville. Ce 

réseau comprend au moins : 

"deux poteaux incendie normalisés : 
"des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières. combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ( au minimum 1 extincteur par étage et pour 200 m2). 

L'établissement dispose. d'une équipe d'intervention Spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés-sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du codé du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives ét quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou. produites, : sont Susceptibies d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou. indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- . les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 
d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec lés numéros de téléphone du responsablé d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de Secours, : 
-. le procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur.‘ | ‘
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ARTICLE 7,5.5. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.5.5,1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou 
d'un. incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de 
confinement étanche aux produits collectés avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes 
imposés par le chapitre 4.3.11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de 
stockage est collecté dans un bassin de confinement, équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Ces deux bassins peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la fois du volume des eaux 
de pluie ét d'extinction d'un incendie majeur sur le site. 

Ils’ sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation: Les organes de 
commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

Dans un délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant tränsmet à l'inspection des 
installations classées, une étude relative à la conformité du dimensionnement du ou des bassins de 
confinement et d'orage aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 et sur l'optimisation de la 
gestion des eaux. Notamment, en application de l’article 4.3.5 les eaux pluviales non polluées doivent être 
recyclées au maximum. ‘ 

Si l'étude susvisée montre que les bassins éxistants sont insuffisamment dimensionnés, elle devra déterminer 
les travaux envisagés et leur délai de réalisation. Pour le dimensionnement du bassin de confinement, l'avis 
des services d'incendie et de secours sera joint à l'étude.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 

INS TALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 SOURCES RADIOACTIVES 

ARTICLE 8.1.1. SOURCES RADIOACTIVES 

Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l'article L. 1333-4 du code de la santé publique, pour les activités nucléaires mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 

  

  

        

Activité : Leo . 2. LCR Type de Type Lieu d'utilisation Radio-nucléide en source! d'utilisation? et / ou d'entreposage 

k Détection 6 sources scellées . Cuve des fours (3 fours Cs 137 3.3 10° niveaux ! 550 MBq dans fours 2 cuves par fours)   
  

ARTICLE 8.1.2. CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

Article 8.1.2.1. Réglementation générale 

Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autrés réglementations (code de la santé notamment les articles R 1333-1 à R1333-54, code du travail notamment les articles R 4451-1 à R 4457-14) et en particulier de celles relatives au transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail. En matière d'hygiène et de sécurité du travail, sont en particulier concernées, les dispositions relatives : 

- à la formation et aux suivis médical et dosimétrique du personnel, 
- aux contrôles techniques réglementaires des sources, des appareils en contenant et des locaux, -, à l'analyse des postes de travail, 
- au zonage radiologique de l'installation, 
- à la personne compétente en radioprotection (ou service compétent). 

Les installations objets du présent arrêté. sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et documents du dossier de demande d'autorisation. 

Article 8.1.2.2. Modifications 

Toute modification apportée parle demandeur, à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 8.1.2.3. Cessation d'activité nucléaire 
La cessation de l'utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée au Préfet et à l'inspection des installations classées. En accord avec cette dernière, l'exploitant demandeur met én œuvre toutes les mesures pour remettre le site dans un état tel qu’il ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée, dans le respect de l'article L.511-1 du code de l'environnement. De plus ces mesures doivent permettre un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R512-75, R512-76 et R512-77 du code de l'environnement. En particulier, le chef d'établissement doit transmettre au préfet et à l'institut de Radioprotection et Sûreté Nucléaire {IRSN) l'attestation de reprise des sources radioactives scellées délivrée par le fournisseur. 
Pour les sources l'exploitant devra faire réalisér un contrôle technique de cessation définitive d'emploi par lIRSN où un organisme agréé. . 
Les déchets radioactifs issus des opération de démantèlement de l'installation devront être pris en charge par un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

  

1 « Non scellée », « Scellée» [conformité au sens de la rubrique 1700 de la nomeñclature IC] 
2 Indiquer la nature de l'utilisätion (jauge de niveau, mesure d'épaisseur, étalonnage.….). * préciser les deux si nécessaire  
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Article 8.1.2.4. Cessation de paiement 

Au cas où l'entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration 
judiciaire ou de liquidation judiciaire, l'exploitant informera sous quinze jours le service instructeur de la 
présente autorisation et le préfet de département. 

ARTICLE 8.1.3. ORGANISATION 

Article 8.1.3,1. Gestion des sources radioactives 

Toute céssion ét acquisition de rädionucléides sous forme de sources scellées ou non scellées, de produits 
ou: dispositifs en contenant, doit donner lieu à Un enregistrement préalable auprès de l'IRSN, suivant un 
formulaire délivré par cet organisme. 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et 
formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu'il détient, depuis leur acquisition jusqu'à leur 
cession ou leur élimination ou:leur reprise par un fournisseur ou un organisme habilité.‘ Ce processus doit 
notamment permettre à l'exploitant de justifier en permanence de l'origine et de la destination des 
radionucléides présents dans son établissement. 

L’inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de lIRSN. 

Afin de consolider l'état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, le titulaire effectue 
périodiquement un inventaire physique des sources au moins une fois par an ou, pour les sources qui sont 
fréquemment utilisées hors de l'établissement aü moins une fois par trimestre. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un document à jour indiquant 
notamment pour chaque source : 

= ses caractéristiques, 

" sa localisation, 

* l'appareil contenant cette source, 
“ les résultats des contrôles prévus aux articles R 4452-12 et R 4452-13du code du travail. 

Pour l'enregistrement de mouvement et le suivi des inventaires de sources : 

Unité d'expertise des sources 
IRSN/DRPH/SER 
BP 17 - 92262 FONTENAY-AUX-ROSES CEDEX 
Tél, : 01 58 35 95 13 

Article 8.1.3.2. Personnes responsables 

Dès notification du présent arrêté, et en application de l’article L 1333-4 du Code de la Santé Publique, 
l'exploitant désigne une personne physique directement responsable de l'activité nucléaire autorisée. 

Le changement de celle ci devra être obligatoirement être déclaré au préfet. de département, à l'inspection 
des installations classées et à l'IRSN dans les meilleurs délais. 

Cette désignation ne dispense pas l'exploitant de la nomination d'au moins une personne compétente en 
radioprotection en application de l'article R 4456-1du code du travail, après avis du comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel. 

  

  

Remarque : Sous l'autorité de l'exploitant et en application du code de la santé publique, « la personne compétente en 
fadioprotection »-(PCR).est notamment chargée : 
- de: la mise en œuvré des mesures de protection et d information des: personnes susceptibles d'être exposées aux 
rayonnements (article L 1333-8 du code de la santé publique), 

- de la transmission à l'IRSN des informations relatives à l'inventaire des sources (article L 1333-9 
- de déclarer tout incident ou accident {article L 1333-3). 

I faut distinguer. les missions de la personne responsable de l'activité nucléaire (gestion des sources, protection de 
Fenvironnement et du public} et celles de la personne (ou du service) compétente en radioproféction requise par l'article R.231 — 
106 du code du travail (protection des travailleurs}, même si toutes ces missions peuvent être éventuellement assignées à la 
même personne. 
Généralement, la PCR est détachée des services production et opérationnel. 
Définition aussi des missions de la PCR à l'article R4456-10 du code du travail. 
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Article 8.1.3.3. Protection contre l'exposition aux rayonnements ionisants 
L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de l'utilisation dé Sources radioactives en fout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait de l'ensemble des activités nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an ou bien une dose équivalente dépassant une des limites fixées à l'article R.1333-8 du code de la santé publique. : 
Des contrôles de radioprotection sont réalisés par l'exploitant à la mise en service puis au moins une fois par an, afin de s'assurer du respect de la limite précitée. 

Les résultats de ces contrôles sont consignés sur un registre qui devra être tenu à là disposition de l'inspection des installations classées. . : 

Article 8. 1.3.4. Bilan périodique 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection des installations classées tous les 5 ans un bilan relatif à l'exercice de son activité nucléaire en application de la. présènte autorisation. Ce. bilan comprend a Minima : 

l'inventaire des sources radioactives et des appareils Conteriant des sources détenus dans son établissement ; ‘ 
les rapports de contrôle techniques réglementaires prévus aux articles R. 4452-12 du code du travail et. R.1333-44 du code de la santé publique 
les résultats des contrôles prévus à l'article 8.1.3.3 du présent arrêté. 

Article 8.1.3.5. Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radioactives 
L'exploitant défini les zones réglèmentées et s'assure que ces Zones Sont toujours convénablement délimitées, conformément à l'article R1452-1 à R1452-11 du code du travail. L'accès à-ces zones doit être soumis à autorisation. Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation de(s) la source(s), caractéristiques et risques associés de(s) la source(s)} sont placés d'une façon apparente, à l'entrée des lieux de travail et de stockage des sources. Ces dispositions doivent permettre: d'éviter qu’une personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

Article 8.1.3.6. Prévention contre le vol, la perte ou la détérioration 

Les sources radioactives seront conservées et utilisées dans des conditions telles qué leur protection contre le vol ou la perte soit convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, elles seront notamment stockées dans des locaux, des logements ou des coffres appropriés. fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. L'accès à ces locaux, logements ou coffres est réglémenté. - 

Tout vol, perte ou détérioration dé sources radioactives, tout accident {événement fortuit risquant d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) devra être déclaré par l'exploitant sans délai au préfet du département ainsi qu'à l'inspection des installations classées et à l'IRSN. 

  [Remarque : En cas d'incidents, pertes, vols : Formulaire de déclaration à envoyer à lIRSN : fax n° 01 46 54 50 48 li 
  

Le rapport d'incident mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d'identification des sources scellées, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'événement. 
Chaque situation anormale doit faire l'objet d'une analyse détaillée par l'exploitant. Cette analyse est ensuite exploitée pour éviter le renouvellement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises dans le cadre du retour d'expérience font l'objet d’un rapport transmis aux autorités administratives compétentes (sous 15 jours). 

Article 8.1.3.7. Consignes de sécurité en cas d'incident 
L'exploïtant identifie les situations anormales {incident ou accident) pouvant être liées à l'utilisation des sources radioactives par le personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer des procédures en cas d'événements anormaux.
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Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi) 
pour : 

- donner l’alerte en cas d'incident, | 
- mettre en œuvre lés mesures de protection contre les expositions interne et externe, 
- déclencher les procédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Les services de secours appelés à intervenir sont informés du pian des lieux, des voies d'accès et des 
emplacements des différentes sources radioactives, des stocks de déchets radioactifs. 

L'éventuel plan. d'urgence interne, plan d'opération interne ou plan particulier d'intervention applicable à 
l'établissement prend en compte les incidents ou accidents liés aux sources radioactives ou affectant les lieux où 
elles. sont présentes. 

Il doit prévoir l'organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d'exposition interne et externe: aux 
rayonnements ionisants de toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 

ARTICLE 8.1.4. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES POUR LES SOURCES SCELLEES 

Article 8.1.4.1. Utilisation de sources scellées 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration 
impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, conformément aux 
dispositions prévues à l'article R 1333-52 du code de la santé publique. 

En application de l'article R 1333-52 du code de la santé publique, une source scellée est considérée périmée au 
plus tard dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf prolongation en bonne et 
due forme de l'autorisation obtenue auprès de la préfecture de département. 

Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veille à ce que les conditions de 
reprise de ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées 
et formalisées dans un document dont il conserve un exemplaire. 

Article 8.1.4.2. Dispositions particulières concernant les installations à poste fixe et les lieux de 
Stockage des sources 

Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure est exigée. 
Les installations ne doivent pas être situées à proximité d'un stockage de produit combustibles (bois, papiers, 
hydrocarbures.….). Il est interdit de constituer à l'intérieur de l'atelier un dépôt de matières combustibles. 

Les portes du local s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef. Une clef est détenue par toute personne 
responsable en ayant l'utilité (équipe d'intervention incluse). 

Article 8.1.4.3. Appareils contenant des sources scellées 

Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères lisibles, indélébiles et résistants 
au feu, l'identification de la présence d’une source, le(s) radionucléide(s), leur activité maximale exprimée en 
Becquerels, et le numéro d'identification de l'appareil. La gestion des sources, conformément au paragraphe 
8.1.3.1 du présent arrêté, doit associer le couplé source et appareil. 

Les appareils sont installés et mis en œuvre conformément aux instructions du fabricant. Ils sont maintenus en 
bon état de fonctionnement et font l'objet d'un entretien approprié et compatible avec les recommandations du 
fabricant et de la réglementation en vigueur. Le conditionnement de la (des) source(s) radioactive(s) doit être tel 
que son (leur) étanchéité soit assurée et sa (leur) détérioration impossible dans les conditions normales d'emploi et 
en cas d'incident exceptionnel prévisible. ‘
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En aucun cas, les sources he doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d'un tel appareil est suspendue jusqu'à ce que la réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le registre présente notamment : 

- les références de l'appareil concerné, 

- la date de découverte de la défectuosité, 

-. une description de la défectuosité, 

- une déscription des modification, réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise / organisme qui les a accomplies, 

-… la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de l'entreprise / organisme qui la vérifié. 

CHAPITRE 8.2 CONTROLES INOPINES 

ARTICLE 8.2.1. CONTROLES INOPINES 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux Sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse Sont à la charge de l'exploitant. : 

ARTICLE 8.2.2. DOSSIER TECHNIQUE 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées dans un délai de deux mois à compter de la parution du présent arrêté, un documént technique pour les contrôles inopinés, établi suivant le modèle joint en annexe 3 

Le document technique sera mis à jour lors de toute modification significative survenant dans l'entreprise notamment portant sur les modalités d'interventions, les contraintes réglementaires, les conditions d'émissions des rejets. Ce document sera tenu à disposition de l'inspection des installations classées et lui sera adressé à sa demande. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions. et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et ia fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document ténu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme dé nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédurés normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance. Celüi-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des. installations 
classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l’environnement. Cependant, 
les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 
cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.1.1.4 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 
Les mesures portent sur les rejets suivants : 

  

Ê Rejets N° 1,2, 8 - Fours à chaux | 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Paramètre Fréquence Es Ou non Méthodes d'analyses 

Débit Annuelle © oui ISO 10 780 
Concentration en O; de référence Annuelle © oui FDX 20 377 
Poussières Annuelle ©". oui NEX 44 052 ;NF EN 13284-1 
SG Annuelle oui NF ISO 11632 
NOx en équivalent NO: : Annuelle oui NF X 43 300 ; NF X 43 018 
CO Annuelle © oui NF X 43 300 ; NF X 43 012 
COVNM Annuelle © oui NF EN 13526; NF EN. 12619; 

NEX 43-301 
HCI] ° Annuelle oui NF EN 1911-1,1911-2 et 1911-3 
HF Annuelle © oui NF X 43 304 
AS+Sb+Te Annuëlle © oui XP X 43 051 
Pb et composés Annuelle 7 oui XP X43 051 
Sb+CrirCo+CurMn+Ni +V+Zn Annuelle oui XP X 43 051 
Dioxines et Furannes combustible Fioul / RPB seul ou en oui NF EN 1948-1,1948-2 et 1948-3 

mélange : annuelle *? ® 

combustible : biomasse : à chaque 
changement de combustible ‘ @     
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Rejets N° 4, 5, 6- Autres Rejets ] 

Paramètre Fréquence D pars Méthodes d'analyses ( 

Débit Anriuelle oui ISO 10 780 

Concentration en O: de référence Annuelle ©? oui FOX 20 377 

Poussières Annuelle @. oui NFX 44 052 ;:NF EN 13284-1     
  

(M: mesure annuelle minimale OU pour chaque nouveau combustible résultant dé la biomasse, lors de la première utilisation et après information de l'inspection des installations classées 

@. _ mesure annuelle minimale sur les fours utilisant comme combustible le RPB seul ouen mélange = Mmésure ponctuelle pour chaque nouveau combustible résultant de la biomasse, lors de là première utilisation et après information de l'inspection des installations classées 

8. ou toute méthode de référence équivalente. 

Article 9.2.1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l’environnement 

L'exploitant doit assurer une surveillance des retombées de poussières dans l’environnement par la mise en place d'un réseau approprié de mesures comportant 4 points dont l'implantation est définie en accord avec l'inspection des installations classées. Ce réseau pourra être commun avec celui de la carrière. | 

Les valeurs limites à ne pas dépasser en périphérie du site sont de 30g/m2/Mois, avec un objectif de 15g/m2/mois. Les contrôles sont réalisés par un organisme compétent selon là norme NFX43-007, au minimum deux fois par an, sur des périodes de 15 jours minimum. La fréquence des contrôles pourra être augmentée ou réduite. sur demande, en fonction des résuitats après accord de l'inspection des installations classées. - 

Article 9.2.1.3. Mesure « comparatives » 

Les mesures comparatives mentionnées à l'Article 9.1.2. sont réalisées à une fréquence minimale annuelle. Les paramètres à analyser sont définis annuellement en accord avec l'inspection des installations classées (le cas échéant après examen des résultats des analyses mentionnées à l'article 9.2.1.1. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvément d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé mensuellément, les résultats sont portés sur un registre, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

‘En cas de situation hydrologique sensible, l'exploitant met alors en place un suivi journalier des quantités d'eaux prélevées. Dès la fin de la période de restriction d'usage d'eau et dans un délai maximum de 15 jours, l'exploitant adresse au Préfet, et à l'inspection des installations classées un bilan ‘des mesures prises, des consommations d'eaux et des économiés réalisées, ainsi que les conséquences sur l'activité et sur l'environnement. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.3.1, Fréquences, et modalités de l'auto Surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre :
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Paramètres 
Auto surveitlance assurée par Pexploitant Méthodes d'analyses 
  

Type de suivi Périodicité de la mesure 

  
  

Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 

  

Avant chaque vidange du ‘bassin de 

  

  

  

  

  

  

    

pH Contrôle avant rejet confinement NFT 90-008 

x a : Avant . chaque. vidange ‘du. bassin de 
Température Contrôle avant rejet confinement 

à : Avant chaque vidange du bassin de 
Couleur Contrôle avant rejet confinement NF EN ISO 7887 

à : Avant chaque vidange du bassin de J 
DCO Contrôle avant rejet confinement NFT 90-101 

à : Avant chaque vidange du bassin de 
COT Contrôlé avant rejet confinement NF EN 1484 

Matières en à : Avant chaque vidange du bassin de 
suspension Contrôle avant rejet confinement NF EN 872 

Métaux lourds 
- Cd 
- As . 
à Hi à : Avant chaque vidange du. bassin de] NF EN 15011885, NF EN ISO 172942, 
Là Contrôle avant réjet confinement FDT90-112, FDT 90-119, NF EN ISO 15586 
= Cu ‘ 
-° Pb 

Hydrocarbures Contrôle avant rejet Avant chaque vidange du bassin de NF EN ISO 93-77-2 
totaux     confinement   
  

G ou toute méthode de référence équivalente 

Les mesures comparatives mentionnées à l'Article 9.1.2. sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 

  

  

  

  

  

      

Paramètre Fréquence . 

DCO annuelle 

COT annuelle 

Matières en suspension annuelle 

Métaux lourds annuelle 

Hydrocarbures totaux annuelle   
  

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2,4,1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme où une personne qualifié dont le choix sera 

communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Les points de mesures seront définis en 
accord avec l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et: les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines où lés sols fait apparaîtré une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de Particle R 512-8 Il 1° du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillancé, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir là compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3,2.. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois caléndaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mésures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, là maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 
Il'est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée dé 10 ans. 
Il'est adressé avant la fin du mois qui suit la réalisation des mesures à l'inspection des installations classées. 
L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports. ou d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel. 

ARTICLE 9.3.3, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : - = 

- des utilisations d'eau : le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées, 

- de la masse annuelle des émissions de polluants et des déchets ; suivant un format fixé par le ministre chargé des. installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant. transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 
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Article 9.4.1.2. Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une 
synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés au CHAPITRE 2.7) ainsi 
que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année 
écoulée. 

Article 9.4.1.3. Information du public | 

L'exploitant participe au comité de suivi de la carrière qui se réunit au minimum une fois par an. Au moins 15 jours 
avant chaque réunion du comité de suivi, l'exploitant transmet à l'ensemble des membres: 

- le rapport annuel visé à l’article 9.4:1.2, 

- un constat circonstancié relatif à la conformité des installations par rapport aux prescriptions du présent 
arrêté. Ce constat est établi par un organisme extérieur compétent dont le choix est soumis à l'accord de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.4.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code 
l'environnement. Le prochain bilan est à fournir avant le 30 juin 20147. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude 
d'impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511:1 du code de 
l'environnement ; 

- une Synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 
moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- . les investissements en matière de prévention ét de réduction des pollutions au cours de là période 
décennale passée ; 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

- une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport 
à la situation des installations de l'établissement ; 

- des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques 
répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de 
misé en œuvré permettra de concluré sur ce point le cas échéant ; 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont 
rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerné pas les 
installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation).
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  TITRE 10 - ECHEANCES 

Les dispositions du présent arrêté sont applicable dès notification à l'exception des prescriptions des articles : 

  

  

  

  

Articies. Types de mesure à prendre Délai 

Article 7.5.5.1 Remise de l'étûde de dimensionnement des : 2 mois 
bassins d'orage et de confinement 

Article 8.2 Remise du ‘ dossier techniqué « contrôles ; 2 mois 
inopinés » 

Article 9.4,2 Remise du bitan de fonctionnement Prochaine échéance 30/06/2017 puis tous les dix ans       
| 

  

  TITRE 11 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 11.1.1 

En cas de non respect de l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions administratives prévues par l'article L.514-1 Livre V Titre 1” Chapitre IV du Code de l'Environnement, sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 11.1.2 

Un exemplaire du présent arrêté devra être tenu au siège de l'exploitation à la disposition des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en Mairies d'ENSUES LA REDONNE et CHATEAUNEUF-LES- MARTIGUES et pourra y être consultée. 

Enfin un avis sera publié, aux frais de lexploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département des Bouches-du-Rhône. 

ARTICLE 11.1.3 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 11-1-4 

-._ Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, 
-: Le Sous-Préfet d'ISTRES, 
-. Les Maires d'ENSUES LA REDONNE et CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES, 
- Le Directeur Régionai de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logèment, 
-__ Le Directeur de la Sécurité et du Cabinet, 
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- Le Directeur Départemental de l'Equipement, 

- Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 
- Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

- Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

- Le Directeur Départémental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 

Et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un avis sera publié et 
un extrait affiché conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du Code de l'Environnement. 

2 HOV. 2808 

   



CATALOGUE DE PRESCRIPTIONS MODELES 
Ne pas diffuser : document de travail interne à ANNEXES : GLOSSAIRE 

Fadministration Version au 16/01/09 
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GLOSSAIRE 

  Abréviations Définition 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

AM Arrêté Ministériel 
As Arsenic 
CAA Cour Administrative d'Appel 
CE Code de l'Environnement 
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
CODERST Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques COT Carbone organique total 
pCO Demande Chimique en Oxygène 
HCFC Hydrochlorofluorocarbures 

HFC Hydrofluorocarburés 

NF... X,C Norme Française 
La norme est un document ‘établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs «et répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné. 
Les différents types de documents normatifs français 
Le statut des documents normatifs français est précisé bar les indications suivantes : 

“ " HOM pour lés normes homologuées, 
-" EXP pour les normes expérimentales, 
- FD pour les fascicules de documentation, 
- RE pour les documents de référence, 
- - ENR pour les normes enrégistrées. 
- GA pour les guides d'application des normes 
- BP pour les référentiels de bonnes pratiques 
-___ AC pour les accords 

PDEDND Plan départemental d'élimination des déchets non dangereux 
PEDMA Plan d'Elimination des déchets ménagers et assimilés 
PLU Plan Local d'Urbanisme 
POI Plan d'Opération Interne 
POS Plan d'Occupation des Sols 
PPA Plan de protection de l'atmosphère 

PPI -| Plan Particulier d'intervention 
PREDD Plan régional d'élimination des déchets dangereux 
PREDIS Plan régional d'élimination des déchets industriels spéciaux 
PRQA Plan régional pour la qualité de l'air 
SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de.gestion des eaux 
SDC Schéma des carrières 
SID PC Service interministériel de Défense et de Protection Civile 
TPOA Indice d'actualisation des prix Correspondant à une catégorie de travaux publics (gros œuvre) UIOM : Unité d’incinération d'ordures ménagères 
ZER Zone à Emergence Réglementée 
 



Annexe 1 : plan de situation de Fétablissement 

  

   
   

        

   

  

   

  

  

  

  

4 Shochige de liquides infhimmables (n°1432) 
2 fnsaliation de remplissagé detiquides xfarimables (91434; 

3-: Production de chaux (n°2520) 
& Installation de broyage, concaisage, iblage (nf 2515) 

. Enoachege GP2S 15 
ë Substances radioactités (ei FiS) 
7 Stockage de produits organiques (n°21603 
8- Stockage de produit pulvéroient{n°2516) 
9 Atelier, entretien (n°2930) 

ET: Bones grméronnées 
ee Hitiite d'autorisation usine   
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- 46 -



  

Annexe 2 : 
Modèle fiche G/P visée à l’article et notice de remplissage 

1 Date et heure du messaoc : Révision de la fiche : n° 
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Message d’information sur accident/on incident 

     

  

   

    

  
  

  
  

  
        

  

  

  

          
  

      
  

  

    
          

Destinataires : Autres Destinataires : 
Préfet (cabinet) : 

2 DRIRE......... 
SIRACEDPC.. 
Mairie. 

J'Usine :. [our de Pincident : 3 Unité 1 ii : J Heure : snsssssons CODIMNE à ner anni cn de 
Echelle de classement G/P de Paecident ou éncident/ Indices d’évolation Niveun de Gravité G : Niveau de Perception P : D G9 : Opération ou événement d'exploitation D PÜ : Pas dé perception à Pextérieur CO G1 : incident mineur d'exploitation [] PL: Peu de perception à l’extérieur du site Sans conséquence sur le personnel A P2 : Forte perception à l'extérieur, Peu de patentialité de risque — 

Pas ou peu de conséquence sur fadice d'évolution 
l'environnement - 5 À:Situation maîtrisée, intervention: térininée, Peu de dégâts matérieis, conséquences identifiées, pas de suite prévisible O G3 : Incident notable d'exploitation D B : Situätion maîtrisée, infervention terminée ou en vois Importante potentialité de risque d'achèvement, conséquences en cours d'évaluation 4 etfou avec consémnence sur le personnel [I C : situation évolutive, intervention en Cours Où en et/ou avec conséquence sur l'environnement Préparation 
et/ou avec conséquence sur le matériel. 

D &3 : accident grave d” exploitation 

Avec conséquence sur le personnel Classement de l'accident /incident: G  /P ebou Penvironmement — nn) 
oc: Rene Indicé d'évolution: À _B € 

Avec conséquences 
où potentialité de conséquences graves à 
l'extérieur - : 

Constatations faites sur le ferrain : sans pet important | . grave 

Conséquences sur les personnes D Ü 1 0 5 |Poteniialité de risques Ü oO Ü Ü Conséquences sur l’envirommement Ü Ü Ü Û Dégâts matériels O fl Ü O Perception à l'extérieur du site D O O 
6 Produits Sévéso Nature : 

impliqués : quantité Q : 
3 Description de l'incident : 

8 Premières mesures prises : 

9 Etat actuel de la situation : 

10[Nom : TSignature : [NP de téléphone : 
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Message d’information sur accident/ou incident 

Notice d'utilisation de la fiche 

La fiche « message d’information sur accident/ou incident ést destinée à remplacer à tèrme la fiche dite « G/P » issue 
des travaux du SPPPI de 1995 et utilisée pour déclarer les accidents’et/ou incidents. 

Chaque item devra être renseigné autant que faire se peut. 

Cadre: Date et heure du message : sans commentaires 
Révision de là fiche n° : la première fiche émise lors de la déclaration d'un accident devra porter. le n° 4: si 
d’autres fiches sont émises ultérieurement suite à |’ afiinage des informations relatives à cet accident, elles seront 
notées chronologiquement (2,3..:).° 

Cadre 2 : Destinataires et autres destinataires. 

Cette fiche de déclaration devra être impérativement adressée à: M. le Préfet (cabinet), la DRIRE, le 
SIRACEDPC, la mairie concérnée, le CHSCT. D'autres destinataires peuvent être désignés selon le contexte 
local : Sous/Préfet, Direction du travail, Cyprès, entreprises voisines, associations. 
Chaque destinataire devra être complété par ses n° de téléphoné et de fax correspondants. 

Cadre 3 : sans commentaires 

Cadre 4: Echelle de classement G/P et indices d'évolution. Les niveaux de G et de P de l'échelle de 
classement seront déterminés en fonction des définitions déterminées dans ce tableau . 
Idem pour l'indice d'évolution, il conviendra d’entourer la lettre correspondante. 

Dans ce cadre sont détaillés les nouveaux niveaux de gravité, de perception ét de l'indice d'évolution. 
Les cases correspondantes à. l'évènement en G, P et évolution doivent être cochées. Elles permettent de 
déterminer le classement de l'événement et son évolution. 

Cadre 5: Dans ce cadre doivent être cochées les cases correspondant aux constatations faites sur le 
terrain. 

Cadre 6 : Ce cadre doit mentionner la nature et la quantité des produits impliqués dans l'événement, 
induisant où non le classement Seveso de l'établissement, si ces informations sont connues au moment de la 
rédaction de la première fiche. 

Si tel n'est pas le cas et si ces informations sont accessibles quelques heures plus tard, ne pas hésiter à produire 
une nouvelle fiche. 

Cadres 7 - 8 et 9 : sans commentaires. 

Cadre 10 : Il s’agit des cooïdonnées de la personne ayant rédigé la fiche. 

  

Écrit par G Boissier JL Rhut L Relu par JL Bussière Approuvé par R. Vernier 
  

    visa : Visa : visa :     
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Modèle dossier technique « contrôles inopinés » visé à l’article 8.2 

Annexe 3 : 

  

  

classées 

AIR [- EAU D (cocher) 

Date de mise à jour : 

Dossier technique pour les contrôles demandés par l'inspection des installations 

  

LE PRESENT DOCUMENT A ETE ETABLI SOUS LA RESPONSABILITE DE 
M... DIRECTEUR DE L'ETABLISSEMENT.…. 

10,1.1,1,1,1.1,1. informations administratives 

Adresse : 
Téléphone : 
Mél : 
Directeur : 
Responsable de l'environnement : 
N° SIRET : 
Code DRIRE : GIDIC 
Arrêté(s) préfectoral(aux) : 

Référent Inspection des installations classées : 

COMPOSITION DU DOSSIER 

Préambule 

Schéma des réseaux et de la position des points de rejets et de contrôle. 
Tableau des VLE applicables et des points de rejets et de contrôles associés 
Fiches ‘points de contrôle et/ou de rejet’. 

  Ecrit par G Boissier JL Rhul Relu par JL Bussière Approuvé par R. Vernier 
  visa :       visa: visa :     
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Préambule 

Sur la base des exigences réglementaires, il a pour objectif : 

- de faciliter l'intervention dans l'entreprise des organismes chargés d'effectuer des mesures de contrôles sur les 
rejets aqueux / atmosphériques dans le cadre de l'inspection des installations classées notamment èn matière de 
sécurité, 

-__ de rappeler les modalités de contrôle définies par l'inspection des installations classées, 
- de fournir les informations relatives aux valeurs limites d'émissions aux points'de rejéts. 

Le présent document mis à jour est adressé à l'inspecteur des installations classées. |} est systématiquement remis à 
l'organisme chargé d'un contrôle avant celui-ci. 

RAPPEL DES MODALITES DU. CONTROLE DEFINIES PAR L'INSPECTION DES 
INSTALLATIONS CLASSEES 

Préparation 

En octobre de l'année N-1, l'inspection des installations classées transmet une pré-sélection des organismés agréés 
pour les contrôles à réaliser durant l'année N. 

L'exploitant répond dans les quinze jours : 

- en fournissant les noms d'au moins quatre organismes de son choix, Les organismes choisis devront être différents 
du laboratoire habituellement retenu pour les contrôles d'autosurveiliance. À défaut de réponse, l'organisme sera 
choisi dans la pré-sélection initiale, 

- _ én demandant l'accord préalable de l'inspection quand if souhaite que le contrôle inopiné serve aussi comme 
mesures comparatives, 

- en joignant le présent document-mis à jour en double exemplaire. 

L'inspection des installations classées retient lun des organismes proposés et détermine la date du contrôle inopiné.en 
liaison avec l'organisme retenu. |! lui adresse ce dossier technique. 

Une visite préalable des installations pourra être réalisée par l'organisme. Lä date de la visite préalable sera 
communiquée 15 jours avant à l'exploitant. Celle-ci est facultative si l'organisme est déjà intervenu sur le site et qu'il n'y 
a pas eu modification des conditions de contrôle. 

En cas de besoin, l'inspection des installations classées peut modifier la date du contrôlé 15 jours à. l'avance. Si 
l'organisme est dans limpossibilité d'effectuer la prestation le jour prédéfini, il doit le signaler à l'inspecteur des 
installations classées au plus tard 48 heures avant le jour du contrôle. 

L'exploitant règle la facture du contrôle dans les conditions dont il aura convenu avec l'organisme agréé. 

Déroulement 

L'organisme effectue les contrôles (prélèvements, analyses et rendu) selon les exigènces de son agrément et de son 
accréditation si elle est prévue par l'agrément. 

L'organisme agréé a pour obligation de ne pas divulguer la date du contrôle. I est tenu au strict respect de la 
confidentialité et doit respecter les consignes de sécurité en vigueur ainsi que celles fixées par l'exploitant. L'organisme 
conserve son entière responsabilité. 

  

  

Ecrit par G Boissier JE Rhul Relu par JE Bussière Approuvé par R. Vernier 
  

visa : Visa : visa :          
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Pour éviter une intervention inutile de l'organisme lors des arrêts programmés de l'installation, il sera parfois nécessaire que l'organisme agréé ait connaissance au préalable des activités de l'industriel. Pour cela les modalités . de fonctionnement influant sur les rejets dévront être fournies par l'industriel à l'organisme, à sa demande. 

L'exploitant doit laisser l'accès à ses installations et fourni à l'organisme. les données relatives à ses modalités d'exploitation pour les points dé. contrôles retenus. L'exploitant doit accueillir l'agent de l'organisme dans les meilleures conditions possibles. Si ce contrôle sert aussi de mesures comparatives, l'exploitant doit demander à l'organisme un autre échantillon. Ce dernier sera alors analysé par le laboratoire de l'exploitant qui adresserä les résultats à l'organisme et à l'inspecteur des installations classées en même temps que les résuitats de l'auto-surveillance. 

Les éléments nécessaires aux contrôles sont rappelés dans des fiches de points de contrôte. 

L'organisme agréé doit mettre à la disposition de l'exploitänt un échantillon (cas du contrôle sur l’eau) pour lui permettre une éventuelle analyse contradictoire. 

Remise des résultats 

L'organisme adresse les résultats des contrôles à l'inspection des installations classées en 2 exemplaires dans iés 30 jours suivant le contrôle, sauf cas spécifique nécessitant des analyses particulières. L'organisme ne doit pas communiquer les résultats à l'exploitant. 

En cas d'urgence, l'orgañisme s'engage à adresser les résultats par téléphone, télécopie ou messagerie électronique à l'inspection des installations classées dans les meilleurs délais. 

Le rapport de l'organisme doit comprendre a minima la fiche de points de contrôle complétée: L'organisme s'engage à utiliser le format défini par l'inspection le cas échéant. 

L'exploitant transmet à l'inspection dans les jours qui suivent le contrôle les résultats de son éventuelle autosurveillance pour la période J-1 à J+1. 

Tableau des Valeurs limites d'émission 

  

    
                    
  

  

Points de préléenants a VLE a ee VLE flux i.. | contrôlés ou de Observations 
Paramètre concentration unité | VLE flux | Unité spécifique Unité rejets pr sponante (Réf. de l'AP...) 

A éférences à une concernés 
norme 

Ecrit par G Boissier JL Rhuï Relu par JL Bussière Approuvé par R. Vernier 
  visa : Visa : Visa :         
  

 



  

  

      
    

  

DERS DOCUMENTS - NOTE D'INFORMATION Rév.i DNders50 

KABICPE\Sauvegardes\NermondBrigitte\ ANNEE Dossier technique pour les contrôles 7105/2008 
2009\2009-ICPE\PRES-COMP\ARRETES\Les demandés par l'inspection des installations 
Chaux de la Tour (marges plus grandes) 09-237 classées : air-eau 
PC.doc 

AIR E] 
EAU Ü 

Société xx 
Commune xxx       

FICHE POINT DE CONTRÔLE etlou DE REJET 

NOM du point ‘(identique à celui figurant dans le schéma ef dans le tableau des VLE 
applicables) 

Dénomination complémentaire éventuelle : 
Localisation : 

Typologie (les deux cases pouvant être cochées) : 

©] Point de rejet (en sortie de l'établissement) 
Milieu récepteur final : 
Rejét direct ou indirect : : 

Coordonnées géographiques (en coordonnées Lambert I étendu) : 

] Point de contrôle (accessible pour la mesure) 

Descriptif 

Nature de l'installation {installation de combustion / process...) : 
Nature de l'effluent : 
Liste des polluants et paramètres connus (T, pH, concentration habituelle..…): 
Destination de l’effluent : 
Epuration existante : 
Modalités d'émission ( arrêt programmé, fréquence, variabilité, corrélation avec la production, hauteur du point 
de rejets.) : 
Dispositions prises pour faciliter l'intervention de l'organisme agréé : 
Aménagements et accessibilité (crinoline, escalier.) du point de prélèvement (NF 444-052 / EN 13284-1) : 
Règles de sécurité à respecter : 

Mesure 

Autosurveillance régulière existante sur ce point (préciser quels sont les paramètres analysés et la fréquence 
des mesures) : 

Appareil de mesure en place : 

infrastructure de prélèvement en place (naiure, type et modèle d'appareil, paramètres de fonctionnement et 
d’asservissement, etc.) : 

Chambre dé mesure en place (regard aménagé, canal ouvert, type de déversoir, etc.) : 

Infrastructure de mesure de débit en place (nature, type et modèle d'appareil, paramètres de fonctionnement, 
etc.) : 

Ordre de grandeur du débit moyen journalier et variabilité (débit minimum et maximum) : 

Autres obligations réglementaires (par exemple relatives aux modalités de prélèvements et mesure 
fixés par un texte réglementaire). 
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Conditions particulières d'accès 

Préciser notamment le gestionnaire du point s'il est différent dés personnes citées à la fiche d'informations 
administratives. 

Historique des remarques des p 
Date du contrôle : 
Remarques (Conformité du point 

récédents contrôles 

‘Nom de Forganisme : 
de prélèvement, ..) 

  Ecrit par G Boissier JL Rhul Relu par JE Bussière Approuvé par R. Vernier 

  visa :   visa :   visa :   
  

 




